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LE chef de l'Etat, a reçuen audience, hier, au pa-lais de la présidence de laRépublique, la vice-prési-dente de la Commissionde la Communauté éco-nomique et monétaire del’Afrique centrale(Cémac).Au centre de cet entre-tien, un certain nombrede points ont été évo-qués, notamment la zonede libre-échange conti-nentale, la libre circula-tion des personnes et desbiens ainsi que l’intégra-tion économique et sousrégionale. Le numéro un gabonais adonné des directives etdes orientations sur lanécessité pour les Étatsafricains de diversifierleurs économies. Une di-versification qui doit pas-ser, selon lui, par latransformation locale desmatières premières.Cette question est d’ac-tualité dans un contextede chute du prix du barilde pétrole.
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Activités présidentielles
Fatima Acyl chez Ali

Bongo Ondimba
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Léon Nzouba (Santé), Alexis
Boutamba Mbinah (Jus-
tice), Régis Immongault Ta-
tangani (Économie), pour
ne citer que ceux-là, sont
confrontés à des grèves
plus ou moins récurrentes
dans leurs départements
respectifs. Souvent, en
dépit de quelques efforts
dont ils se prévalent, et par-
fois pour des dossiers qui
nécessitent une gestion
transversale impliquant
d'autres ministères comme
le Budget et la Fonction pu-
blique. Dans tous les cas, la
tendance générale est que
les partenaires sociaux re-
prochent à leurs tutelles
soit le mutisme, soit le non-
respect des engagements
pris à leur égard. Toute
chose qui n'est pas de na-
ture à rehausser l'image de
l'équipe du Premier minis-
tre Emmanuel Issoze Ngon-
det.

DIRE que le front social esten ébullition depuis plu-sieurs semaines, voire plu-sieurs mois dans certainscas, n'est pas exagéré. Loins'en faut. Tant aussi bienau niveau du secteur privéque sur le plan de l'admi-nistration publique, lesmouvements de grèves'enchaînent. Au point où,d'aucuns n'hésitent plus àcrier haut et fort que legouvernement est en diffi-culté et aurait sérieuse-ment du mal à ramener lasérénité de manière dura-ble sur ce front.Parmi les secteurs les plusen vue ces derniers temps: la Santé, la Justice, l’Éco-nomie Aujourd'hui les hô-pitaux tournent plus qu'auralenti. Les tribunaux etautres Cours ne connais-sent pas un régime régu-lier. Et les administrationsdes Douanes, des Impôts,de la Concurrence et laConsommation... ont dé-cidé de suivre cette ten-dance jusqu'à nouvelordre. Preuve que les par-

Plusieurs ministres à l'épreuve des grèves
Gouvernement face au front social

ONDOUBA'NTSIBAH
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LESmouvements d'humeur dans les hôpi-taux, la Douane, les Impôts, la Justice et au-tres secteurs semblent avoir atteint leurparoxysme. C'est peu dire même. Au pointque dos au mur, le gouvernement voit sonimage prendre un coup auprès des popu-lations qui subissent le contre-coup de cessituations aux allures de drames. Pourtantà bien y voir, l'on pourrait comprendreque la nature rigide des revendicationsn'est pas faite pour faciliter les choses.Si l'on s'en tient à ce qui se passe dans lasanté, tous les observateurs s'accordent àdire que le péril est presque abyssal. Eneffet, critique, la situation l'est véritable-

ment au regard du caractère sensible dusecteur. Faut-il dire qu'ici, il s'agit de lasurvie des milliers de malades qui sontabandonnés à leur triste sort. Parce queles vies humaines sont en danger, le per-sonnel de santé a visiblement décidé detirer sur la corde dans l'optique d'obtenirgain de cause. Le fait que leur Prime d'in-citation à la performance (PIP) se fasse at-tendre est la principale raison de leurarrêt de travail. Comme en pareille cir-constance, les malades dont le pronosticvital est engagé se ruent dans les cliniquesprivées avec des offres plus coûteusespour des gens ayant déjà du mal à joindreles deux bouts. Et le seul hôpital d’instruc-tion des armées Omar Bongo Ondimba,unique structure hospitalière publiqueopérationnelle, ne saurait combler le fluxdes patients.A la  Douane et aux impôts, les primes im-

payées constituent le problème. Toutefois,certains avancent l'idée des objectifs an-nuels de performance non atteints qui se-raient à l'origine du non-paiement de cescharges. Non sans aborder l'absence desrecettes en situation de débrayage. Là,également les dommages sont importantspour les opérateurs économiques et au-tres usagers. Tout comme la pénurie pour-rait être l'un des indices à l'origine de laflambée des prix de première nécessité quisont déjà, en temps normal, une difficultémajeure.En outre, la même requête du paiementdes primes touche le ministère de la Jus-tice où les magistrats, à travers leur struc-ture corporatiste, le Syndicat national desmagistrats du Gabon (Synamag), sont en-trés à nouveau en grève. Même si les pro-blèmes structurels sont mis en avant,notamment l'application du décret fixant

le régime des rémunérations des agents del'Etat et portant reclassement, les magis-trats-grévistes estiment avoir été flouéspar leur tutelle. Du coup, c'est le retour à lacase-départ avec cessation de toute acti-vité dans les tribunaux et autres struc-tures judiciaires du pays.Au final, pour les mêmes desiderata, d'au-tres secteurs sont touchés par cette situa-tion de crise sociale. Le gouvernement,au-delà de ses engagements, voit sonimage ternie par le durcissement de cesmouvements qui ne tiennent pas du toutcompte d'un climat de morosité écono-mique qui n'épargne pas le Gabon. Aux mi-nistres concernés de ne pas donnerl'impression de dormir sur leurs lauriers,mais de continuer à mettre tout en œuvrepour trouver des solutions à toutes ces re-vendications. 

Les populations en otage ?
Grand angle

Jonas OSSOMBEY
Libreville/Gabon

subsidiaire aux yeux duplus grand nombre.En attendant, avec lesgrèves dans les hôpitaux etles tribunaux, ce sont lespopulations qui en pâtis-sent (lire ci-dessous). Cequi pourrait davantage ter-nir l'image du gouverne-ment.

tenaires sociaux (centralessyndicales, syndicats, etc.)et les autorités de tutellen'arrivent plus à s'accor-der. Les premiers repro-chant aux seconds de nepas traiter, à leur juste va-leur, leurs revendications.Et pourtant, estiment lesmembres du gouverne-ment, des efforts sont faitspour trouver, autant quefaire se peut, des solutionsaux problèmes posés.Au  niveau de la Santé, la

présente grève est exclusi-vement provoquée par lenon-paiement de la Primed'incitation à la perfor-mance (PIP) du 2e trimes-tre de...2015. Cela, malgréles engagements pris par leministre de tutelle LéonNzouba, et les assurancesdonnées par les services duministre du Budget. Lessyndicats et leurs adhé-rents qui pourtant recon-naissent la disponibilité duministre à chercher des so-

lutions à leurs préoccupa-tions, refusent de céder àses appels à la patiencedans ce dossier.S'agissant de la grève desmagistrats, la pomme dediscorde viendrait du faitque les engagements prispar la tutelle sur nombrede revendications, commela mise à disposition desbâtiments devant abriterles tribunaux administra-tifs de Port-Gentil et Fran-ceville ; l'équité dans lepaiement de la PIP ; l'appli-cation hors hiérarchie dudécret fixant le régime derémunération des agentscivils de l'Etat et portantreclassement ; le paiementdes costumes d'audience ;etc., ont soit été réglées àmoitié, soit pas du tout. Ceque le syndicat national desmagistrats du Gabon (Sy-namag) qualifie de
"manque d'intérêt" de lapart du gouvernement...Et dans les régies finan-cières dont le ministre del’Économie assure la tu-telle, les revendicationstournent autour du paie-ment d’arriérés de quatremois de primes, à en croirenotamment l'intersyndi-cale des Douanes ; la nonapplication effective du sta-tut particulier régissant cecorps de métier ; etc. De cecôté là, le gouvernementaurait dit avoir payé 50%

d’arriérés des primes. Ceque les partenaires sociauxne reconnaissent pas.
PRIORITE • Dans l'ensem-ble, la solution aux pro-blèmes posés se trouveraitdu côté du ministère duBudget. Or là-bas, la prio-rité en matière de dé-penses publiques estaujourd'hui donnée aupaiement des salaires detous les agents de l'Etat et àtoutes ses autres chargesincompressibles. Ce qui,manifestement met les au-tres membres du gouver-nement en difficulté face àleurs partenaires sociaux.Même si on peut leur re-procher cette tendance àfixer des échéances pré-cises, alors que leur margede manœuvre est mince.L'autre question est de sa-voir si, face aux difficultésfinancières de plus en plusévidentes, le gouverne-ment ne gagnerait pas àchanger de méthode decommunication. Oser diresolennellement ce qui estpossible de faire à courtterme, et le faire effective-ment ; et ce qui nécessitedavantage de temps. Letout est de pouvoir tenirparole. Ce qui exige de nedire que ce que l'on peutexactement faire, et éviterégalement de privilégierdans ses choix, ce qui est

Que peut faire le ministre de la Santé, Léon N'zouba,
face à une grève provoquée par le non-paiement

de la PIP ?
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Le ministre de l'Economie, Régis Immongault Tatan-
gani, tente tout pour ramener la sérénité dans les ré-

gies fiancières sous tutelle.
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Le ministre de la Justice, Alexis Boutamba Mbina, lors
d'une séance de travail avec le bureau du Synamag.
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